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étiquetage informatif
Question écrite n° 27237

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie alerte M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur le dispositif
d'affichage environnemental des produits agroalimentaires. Cet affichage répond aux interrogations des
consommateurs notamment sur le coût énergétique et environnemental de leurs aliments. Cependant,
l'expérience de ce dispositif démontre que les outils utilisés et la méthode employée pénalisent lourdement
l'élevage extensif français. En effet, les spécificités de l'élevage traditionnel reposent sur des temps de
production et des surfaces occupées par animal beaucoup plus importantes que dans des systèmes industriels.
La comparaison environnementale entre les productions sur les seuls critères d'émission de méthane est
inefficace et incohérente. Le cycle de vie des élevages traditionnels ou d'agriculture biologique sont
nécessairement plus longs. Cette longévité plus importante ne peut être regardée comme un impact
environnemental négatif en comparaison de l'élevage intensif. Il semble nécessaire d'inclure dans ce dispositif
de nouveaux outils de calcul, en tenant compte par exemple des services écosystémiques (gestion de la qualité
de l'eau, prévention contre l'érosion, stockage de carbone, maintien d'habitats et de zones semi-naturelles
favorables à la biodiversité, etc.), des services culturels (paysage, entretien des chemins, gastronomie locale,
etc.) et patrimoniaux et des services territoriaux (emplois induits, aménagement du territoire, etc.).

Texte de la réponse

L'objectif de l'affichage est de porter à la connaissance du consommateur des informations sur l'impact
environnemental d'un produit et notamment des pratiques mises en oeuvre pour sa production, de façon à
induire un achat récompensant les meilleurs. En agroalimentaire, la phase agricole représente au moins 70 %
des impacts. L'environnement est une science complexe notamment lorsque on prend en compte les impacts
territorialisés et diffus, ce qui est le cas des exploitations agricoles alors que les industries ont le plus souvent
des impacts localisés et ponctuels. La méthodologie dite « analyse de cycle de vie » (ACV) pour communiquer
de l'information environnementale au consommateur est bâtie pour l'industrie sur des modèles encore mal
adaptés à la complexité environnementale de l'agriculture. Elle modélise des impacts potentiels et non pas des
impacts réels. Aujourd'hui, les outils de l'ACV (méthodes de calculs et base de données) ne sont pas assez
sensibles et fins pour refléter les différences de pratiques et pourraient aller à l'encontre des moyens mis en
place par le ministère en charge de l'agriculture pour faire progresser les exploitations agricoles (agriculture
biologique, certification environnementale, réduction de produits phytosanitaires...). L'élevage français, qui
permet le maintien d'une économie dans les zones de montagne et dans la France rurale, pourrait en effet pâtir
d'un affichage sur la base des méthodologies actuelles qui ne prennent pas suffisamment en compte le rôle
positif des prairies et la biodiversité. Les industries agroalimentaires (IAA), les instituts et les filières souhaitent
continuer les travaux dans le domaine de la recherche comme cela a été acté dans le contrat de la filière
alimentaire signé le 19 juin 2013. Le ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie reconnaît
cette particularité du secteur agro-alimentaire et considère que les conditions ne sont pas réunies aujourd'hui
pour une généralisation de l'affichage de manière obligatoire. En parallèle des travaux de recherche, le ministère
de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt propose une approche alternative visant à communiquer sur
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les progrès environnementaux effectués au niveau des exploitations, des IAA et des autres acteurs des filières
de distribution. Il s'agit de favoriser une communication positive sur des scénarios comparatifs dans une
démarche de progrès.
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